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TRAITÉ DE L’OMPI SUR LES ORGANISMES DE RADIODIFFUSION

Article premier
Rapports avec d’autres conventions et traités

1. Aucune disposition du présent traité ne limite les obligations qu’ont les Parties
contractantes les unes à l’égard des autres en vertu de la Convention internationale sur la
protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des
organismes de radiodiffusion, faite à Rome le 26 octobre 1961 (ci-après la “Convention de
Rome”).

2. La protection prévue par le présent traité laisse intacte et n’affecte en aucune façon la
protection du droit d’auteur sur les œuvres littéraires et artistiques.  En conséquence, aucune
disposition du présent traité ne pourra être interprétée comme portant atteinte à cette
protection.

3. Le présent traité n’a aucun lien avec d’autres traités et s’applique sans préjudice des
droits et obligations découlant de tout autre traité.

Article 2
Traitement national

Chaque Partie contractante accorde aux ressortissants d’autres Parties contractantes, au
sens de l’article   , le traitement qu’elle accorde à ses propres ressortissants en ce qui concerne
les droits exclusifs expressément reconnus par le présent traité.

Article 3
Durée de la protection

La durée de la protection à accorder aux organismes de radiodiffusion en vertu du
présent traité ne doit pas être inférieure à une période de 50 ans à compter du 1er janvier de
l’année suivant celle de la première radiodiffusion du programme de radiodiffusion.

Article 4
Formalités

La jouissance et l’exercice des droits prévus dans le présent traité ne sont subordonnés à
aucune formalité.

Article 5
Réserves

Aucune réserve au présent traité n’est admise.
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Article 6
Application dans le temps

Les Parties contractantes appliquent les dispositions de l’article 18 de la Convention de
Berne, mutatis mutandis, aux droits des organismes de radiodiffusion prévus dans le présent
traité.

Article 7
Dispositions relatives à la sanction des droits

1. Les Parties contractantes s’engagent à adopter, en conformité avec leur système
juridique, les mesures nécessaires pour assurer l’application du présent traité.

2. Les Parties contractantes feront en sorte que leur législation comporte des procédures
destinées à faire respecter les droits prévus par le présent traité, de manière à permettre une
action efficace contre tout acte qui porterait atteinte à ces droits, y compris des mesures
propres à prévenir rapidement toute atteinte et des mesures propres à éviter toute atteinte
ultérieure.

[Fin du document]


